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• Kenya/Violence. Un
policier tue six de ses
collèguesUn policier a tué six de sescollègues jeudi, pour desraisons encore inconnues,dans un poste de police del'ouest du Kenya, avant dese faire abattre au termed'un siège de près de dixheures, a-t-on appris au-près de la police et d'unesource sécuritaire hautplacée.
• Libye/Jihadistes. Sept
morts parmi les forces
loyales au gouverne-
mentSept membres des forcesloyales au gouvernementd'union nationale libyenont été tués et 49 blesséshier dans des affronte-ments avec des combat-tants du groupe Etatislamique dans le bastionjihadiste de Syrte, ont an-noncé ces forces.
• Soudan du Sud/Conflit.
300 morts à JubaAu moins 300 personnesont été tuées lors des ré-cents combats dans la ca-pitale sud-soudanaise,Juba, qui ont égalementdéplacé quelque 42 000personnes, a indiqué hierl'Onu à Genève.
• Zimbabwe/Manifesta-
tions. Le soutien de
Tsvangirai au pasteur
MawarireLe chef de l'opposition po-litique zimbabwéenneMorgan Tsvangirai a ap-porté son soutien ven-dredi au leader de lafronde citoyenne, le pas-teur Evan Mawarire, orga-nisateur de récentesmanifestations contre lerégime du président Ro-bert Mugabe.

L'Afrique en bref 

• Etats-Unis/Présiden-
tielle. Donald Trump fait
équipe avec le conserva-
teur Mike Pence

Le candidat républicain àla Maison Blanche DonaldTrump a mis fin au sus-pense en confirmant hieravoir choisi comme colis-tier le conservateur MikePence, 57 ans, gouverneurde l'Indiana, pour l'élec-tion présidentielle de no-vembre.
• Grande-Bretagne/Poli-
tique. Brexit : le plai-
doyer de May en EcosseLa Première ministre bri-tannique Theresa May adéfendu l'unité duRoyaume-Uni menacéepar le Brexit, hieri enEcosse, dont la chef dugouvernement NicolaSturgeon a envisagé d'or-ganiser un nouveau réfé-rendum surl'indépendance.
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Un carnage provoqué par
un camion qui a foncé
dans la foule à Nice jeudi
soir. Et le bilan pourrait
s'alourdir : 50 personnes
sont entre la vie et la mort.LA France sous le choc huitmois après les attentats deParis : 84 personnes, dontdix enfants, ont été tuées àNice par un homme d'ori-gine tunisienne qui a lancéson camion jeudi soir sur lafoule venue admirer le feud'artifice pour la fête natio-nale.Selon les autorités, Moha-med Lahouaiej-Bouhlel, 31ans, né dans la banlieue deSousse et vivant à Nice, estle chauffeur du poids lourdqui a écrasé familles et tou-ristes rassemblés sur la cé-lèbre Promenade desAnglais dans la capitale dela Côte d'Azur.Et le bilan pourrait encores'alourdir : une "cinquan-
taine de personnes" sontentre la vie et la mort, a an-noncé le président Fran-çois Hollande en milieud'après-midi.Au moins dix enfants sontmorts, plus d'une cinquan-taine ont été hospitalisés.Parmi les étrangers tués, fi-gurent deux Américains,

un Ukrainien, une Suis-sesse, une Russe et une Ar-ménienne.Huit mois après les at-taques jihadistes de no-vembre à Paris contre desterrasses de café, la salle despectacles le Bataclan et lestade de France(130morts), ce nouvel attentat,pour l'heure non revendi-qué, a déjà provoqué descritiques sur l'efficacité dela lutte antiterroriste (lireci-dessous).Alors que la France estfrappée pour la troisièmefois en l'espace de 18 moiset que les attentats jiha-distes se multiplient dansle monde, le secrétaire gé-néral de l'Onu Ban Ki-moon a appelé hier àrenforcer les efforts "pour
combattre le terrorisme".Peu avant 21H00 GMT(22H00 au Gabon) jeudisoir, un camion blanc de 19tonnes a foncé dans lafoule – estimée à 30 000personnes – pendant deuxkilomètres. L'enquêtedevra déterminer com-ment le camion a pu péné-trer sur la Promenade desAnglais, fermée à la circu-lation et ultrasécuriséepour la fête nationale.
"C'était le chaos absolu",
"des gens hurlaient", a dé-crit un journaliste de l'AFP,Robert Holloway, qui assis-tait aux festivités. "Nous
avons vu des gens touchés
et des débris voler partout",

a-t-il ajouté.
"CHAMP DE BATAILLE”•Encore sous le choc, TarubiWahid Mosta raconte unevision "de champ de ba-
taille", dans une vidéo vi-sionnée plus de 4 500 foissur Facebook. "J'ai failli
marcher sur un corps,
c'était horrible", confie cetémoin qui a aussi posté laphoto d'une poupée etd'une poussette abandon-nées.Le conducteur du camion,identifié grâce à des pa-piers d'identités trouvésdans le véhicule, "a claire-
ment cherché à faire un
maximum de victimes", aestimé une source poli-cière. Il a été abattu par lespoliciers.Seulement connu pour desfaits de violence, il a été dé-crit par ses voisins comme

étant "solitaire" et "silen-
cieux".Un motard avait aupara-vant tenté d'arrêter le ca-mion en cherchant à ouvrirla portière du véhiculeavant de chuter et passersous les roues du poidslourd, selon le récit d'unjournaliste allemand, Ri-chard Gutjahr.Le président Francois Hol-lande, qui s'est rendu hierà Nice, a décrété trois joursde deuil national, à partirde ce samedi.La région de Nice estconnue depuis plusieursannées pour abriter unfoyer de radicalisation isla-miste.
"La France ne cédera pas à
la menace terroriste (...) et
nous devons faire bloc, être
solidaires, faire preuve de
sang-froid collectivement",

a affirmé le Premier minis-tre Manuel Valls.
ETAT D'URGENCE REAC-
TIVEE• Selon une sourceproche des enquêteurs,une grenade "inopérante"et des "armes longues fac-
tices" ont été retrouvées àbord du camion. Il "a été
loué il y a quelques jours"dans la région, a précisé àl'AFP la source policière.Le président Hollande aannoncé une prolongationpour trois mois supplé-mentaires de l'état d'ur-gence, qui devait prendrefin dans quinze jours. Cerégime d'exception, dé-crété après les attentats du13 novembre, facilite no-tamment les perquisitionset l'assignation à résidencede suspects. Il a égalementannoncé le recours à plu-sieurs milliers de citoyensréservistes pour seconderles policiers et les gen-darmes très fortement mo-bilisés depuis 2015.L'attaque à Nice, la plus im-portante commise en Eu-rope depuis les attentatsde novembre et du 22mars 2016 à Bruxelles (32morts), a suscité une vagued'indignation dans lemonde.Depuis les attentats de2015, la France vivait de-puis dans la crainte de nou-velles attaques en dépitd'un dispositif sécuritairedrastique.

84 morts dans un nouvel attentat
France/Terrorisme

AFP
Nice/France

La célèbre Promenade des Anglais à Nice aux allures
de champ de bataille après le carnage provoqué

par un homme de 31 ans au volant d'un poids lourd.
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"L'ESPRIT du 11 janvier"2015, qui avait vu la classepolitique française s'unirau lendemain de premiersattentats jihadistes, a faitlong feu : immédiatementaprès l'attaque meurtrièrede Nice, l'opposition dedroite a accusé le pouvoirsocialiste d'inefficacitédans la lutte antiterroriste.En janvier 2015, une pre-mière série d'attaques surtrois jours (17 morts autotal) avait suscité une cer-taine unité de la classe po-litique, sidérée comme lereste de la société par cesattentats jihadistes, com-mis par de jeunes Françaiscontre le journal CharlieHebdo, une policière et lesclients d'un magasin ca-sher.Dix mois plus tard, les pre-mières critiques de l'oppo-sition de droite n'étaientintervenues que quelquesjours après les attaques du13 novembre à Pariscontre des cafés, la salle despectacle du Bataclan et leStade de France (130morts), pour interroger legouvernement sur ce qu'il

avait concrètement fait de-puis la première salve jiha-diste contre le pays.Au lendemain de l'attaqueà Nice contre des familleset touristes, le jour de laFête nationale française(au moins 84 morts), lescritiques ont fusé à peinequelques heures après l'at-tentat.
"Je ne cherche à accuser
personne" mais "si tous les
moyens avaient été pris, le
drame n'aurait pas eu lieu",a souligné l'ex-Premier mi-nistre et ancien ministre dela Défense et des Affairesétrangères, Alain Juppé, entête des sondages pour re-présenter l'opposition dedroite à la prochaine prési-dentielle de 2017. "Bien sûr
qu'il faut faire plus, qu'il
faut faire mieux. D'abord en
ce qui concerne nos services
de renseignement", a-t-ilajouté.
"Quand on est en guerre, on
protège le territoire natio-
nal", a renchéri l'un de sesrivaux, François Fillon, luiaussi ancien Premier mi-nistre.Des doutes s'élèvent parailleurs de plus en plus surl'efficacité de l'état d'ur-gence décrété en novem-bre et prolongé la nuitdernière pour trois moispar le président socialiste

François Hollande. Ce sta-tut exceptionnel facilite no-tamment pour les forces del'ordre les perquisitions etles assignations à rési-dence.
CERTITUDES ET OU-
TRANCES• Face aux cri-tiques, le présidentFrançois Hollande, tou-jours au comble de l'impo-pularité en France et quin'a toujours pas dit s'il se-rait candidat ou non à sasuccession en 2017, a ap-pelé à "l'unité" et à "la co-
hésion".
"C'est mon rôle, c'est ma
responsabilité de ne pas me
laisser détourner de l'enga-
gement que j'ai pris au nom
des Français de les proté-
ger, de ne pas m'abaisser à

je ne sais quels outrances,
excès quand il s'agit de ré-
pondre, et de répondre juste
aux défis qui nous sont lan-
cés en y mettant tous les
moyens nécessaires", a dé-claré le président. Le vi-sage marqué, le ton grave,il venait de rendre visite àdes blessés à Nice.Faisant fi des mesuresprises depuis 18 mois –renforcement des effectifspoliciers et du renseigne-ment, pouvoirs renforcésd'enquête pour la police,ouverture prochaine decentre de déradicalisationjihadiste... –, plusieurshommes politiques dedroite ont surtout fustigél'"impuissance" de l'exécu-tif.

"On a un exécutif qui s'arc-
boute sur des certitudes qui
n'en sont pas, qui ne veut
pas regarder une autre réa-
lité en face", a ainsi critiquéle député Georges Fenech,président de la commis-sion d'enquête parlemen-taire sur les attentats de2015.Du côté de l'extrêmedroite, troisième grandeforce politique du pays, laprésidente du parti Frontnational, Marine Le Pen,donnée gagnante du pre-mier tour de la prochaineprésidentielle, s'est aussiinsurgée contre la poli-tique suivie par le gouver-nement. "La guerre contre
le fléau du fondamenta-
lisme islamiste n'a pas com-
mencé, il est urgent
maintenant de la déclarer",a-t-elle lancé.Agir, oui, mais comment ?Beaucoup, comme le cen-triste François Bayrou, re-prennent notammentl'idée portée par la com-mission d'enquête sur lesattentats de créer unestructure unique rassem-blant ou coordonnant da-vantage les services derenseignement.

L'exécutif socialiste sous le feu des critiques de l'opposition
• Grande angle

AFP
Paris/France

L'exécutif français guère épargné par les critiques
émanant de son opposition.
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